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CHAPITRE 31

Loi des salaires d'officiers
de justice

SECTION I

DE LA RÉMUNÉRATION DES SHÉRIFS

1. Les mots « salaires », « honoraires »,
« émoluments » et « bénéfices pécuniai-
res », ou « honoraires et émoluments »,
dans la présente loi, comprennent, pour les
fins de la dite loi, la commission ou rému-
nération de deux et demi pour cent, ou
toute autre commission ou rémunération
que les shérifs sont et ont été, depuis le
1er janvier 1889, autorisés par la loi à
charger et retenir sur les deniers prélevés
par exécution ou autrement, et aussi
toutes autres sommes de deniers que ces
officiers publics reçoivent ou peuvent
avoir droit de recevoir pour leur profit, à
raison de leurs charges respectives, à
quelque titre que ce soit. S. R. 1941, c. 24,
a. 2 (partie).

2. Les exécutions sur lesquelles les shé-
rifs sont autorisés à charger une com-
mission ou rémunération de deux et demi
pour cent, comprennent les ventes d'im-
meubles faites par les curateurs aux
cessions de biens nommés suivant l'article
868 du Code de procédure civile, ainsi que
par les liquidateurs suiyant les dispositions
contenues dans la section VI de la Loi de
certaines procédures (chap. 22); et ces
curateurs et liquidateurs sont tenus de
charger telle commission pour le compte
du shérif et de lui en faire remise.

La commission de deux et demi pour
cent que le shérif est autorisé à charger et



retenir sur les ventes d'immeubles faites
par lui ou par les curateurs ou les liquida-
teurs est calculée sur le montant le plus
élevé que donne soit le montant réalisé
sur la vente, soit celui de l'évaluation
municipale de l'immeuble, si cette évalua-
tion existe.

Si l'immeuble n'est pas évalué pour les
fins municipales, le ministre des finances
évalue l'immeuble et la commission est
calculée sur cette évaluation. S. R. 1941,
c. 24, a. 2 (partie).

3. Nul transport de biens ou de droits
immobiliers fait par un curateur ou un
liquidateur, comme susdit, n'est valide et
ne constitue un titre, si la commission ou
rémunération payable au shérif en vertu
des articles 1 et 2 n'a pas été payée; et le
régistrateur de toute division d'enregistre-
ment doit refuser d'enregistrer tel trans-
port à moins que la personne qui requiert
l'enregistrement du titre ne produise, pour
y être gardé en dépôt, un certificat du
shérif du district dans lequel est situé l'im-
meuble affecté, à l'effet que la commission
ou rémunération ci-dessus lui a été payée.
S. R. 1941, c. 24, a. 3.

4. Les dispositions des articles 1 à 3
ne s'appliquent pas lorsque l'acquéreur
d'un immeuble s'est déjà conformé aux
dispositions de la Loi des droits sur cer-
taines mutations de propriétés (chap. 78).
S. R. 1941, c. 24, a. 4.

SECTION II

DU FONDS D'HONORAIRES DES OFFICIERS DE
JUSTICE

§ 1.—Du fonds d'honoraires dans les dis-
tricts de Québec et de Montréal

5. Dans les districts de Québec et de
Montréal, tous les salaires, honoraires,
émoluments et bénéfices pécunaires quel-
conques, attachés, en vertu de quelque
autorité que ce soit, aux charges:

1° De shérif;
2° De protonotaire de la Cour supé-

rieure;
3° De greffier de la Cour de magistrat

au chef-lieu;
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4° De greffier de la couronne;
5° De greffier de la paix;
6° De greffier de la Cour du banc de la

reine, appelé greffier des appels,
forment un fonds spécial dans ces dis-
tricts sous le nom de « Fonds d'honoraires
des officiers de justice », dont la destina-
tion est ci-après spécifiée, et sont perçus en
timbres judiciaires par ces officiers dans
leurs districts respectifs. S. R. 1941, c. 24,
a. 5;l-2Eliz. II, c. 29, a. 17.

6. Dans les districts de Québec et de
Montréal le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut assigner, à même le montant per-
çu annuellement des salaires, honoraires,
émoluments et bénéfices pécuniaires quel-
conques attachés à chacune des charges
susdites, aux différents officiers de justice
mentionnés dans l'article précédent, des
salaires annuels et fixes, et ces salaires sont
déterminés conformément aux dispositions
de la Loi du service civil (chap. 13).
S. R. 1941, c. 24, a. 6; 7 Geo. VI, c. 9, a. 3.

7. Dans le cas où deux ou plus des char-
ges ci-dessus mentionnées sont occupées
et remplies par une seule et même person-
ne, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut réduire et fixer à telle somme qu'il
juge convenable, les salaires réunis de ces
charges suivant les dispositions de la Loi
du service civil (chap. 13); dans ce cas,
la somme ainsi fixée forme tout salaire que
cette personne a droit de recevoir à raison
des charges par elle ainsi occupées et rem-
plies; le reste des salaires assignés à ces
charges respectivement fait partie du fonds
mentionné en l'article 5. S. R. 1941, c.
24, a. 7; 7 Geo. VI, c. 9, a. 3.

8. Les grands constables et les crieurs,
y compris les députés-crieurs et huissiers-
audienciers, attachés à la Cour du banc
de la reine et à la Cour supérieure, dans
chacun des districts ci-dessus mentionnés,
et à la Cour de magistrat, aux chefs-lieux,
ou les personnes agissant en cette qualité
dans ces cours respectivement, n'ont pas
droit d'exiger et percevoir, pour leur profit
personnel, les salaires, honoraires, émolu-
ments et les bénéfices pécuniaires quelcon-
ques accordés à tels crieurs respectivement.

Salaires
fixes.

Plusieurs
charges.

Grands
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bles, etc.
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Ces salaires, honoraires, émoluments et
bénéfices pécuniaires forment partie du
fonds ci-dessus mentionné, et sont perçus
non par les crieurs, mais par les protono-
taires ou greffiers de ces tribunaux respec-
tivement.

Ces protonotaires ou greffiers sont obli-
gés d'en rendre compte au ministre des
finances, de la même manière et dans le
même temps qu'ils sont obligés de le faire
à l'égard des honoraires, émoluments et
bénéfices pécuniaires attachés à leurs pro-
pres charges respectives. S. R. 1941, c.
24, a. 8; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.

9. À même le montant perçu annuelle-
ment des honoraires, émoluments et béné-
fices pécuniaires, ainsi accordés au grand
constable du district de Montréal et aux
crieurs, y compris les huissiers audienciers,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
accorder un salaire fixe et annuel à chacune
des dites personnes, et ce salaire est déter-
miné conformément aux dispositions de la
Loi du service civil (chap. 13). S. R. 1941,
c. 24, a. 9; 7 Geo. VI, c. 9, a. 3.

1 0 . 1. Le montant des salaires, hono-
raires, émoluments et bénéfices pécuniai-
res, de quelque nature que ce soit, attachés
aux charges ci-dessus mentionnées, et for-
mant le fonds ainsi créé, est appliqué au
paiement des salaires fixes assignés aux
officiers ci-dessus nommés, leurs députés
et commis, et au paiement des autres som-
mes payables à même ce fonds.

Les salaires sont payés par paiements
trimestriels.

2. En tout temps, le surplus de ce fonds,
après que les salaires et autres charges ou
dettes ont été acquittés, forme partie du
fonds consolidé du revenu de la province.

Dans le cas où le fonds n'égale pas le
montant des salaires et des autres charges
qu'il est destiné à payer pour la même pé-
riode, le déficit est payé à même le fonds
consolidé du revenu de la province. S. R.
1941, c. 24, a. 10.

§ 2.—Du fonds d'honoraires dans les
districts autres que ceux de Québec

et de Montréal

1 1 . 1. Les honoraires et émoluments
d'office des divers officiers de la Cour supé-
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rieure ou de la Cour de magistrat au chef-
lieu, y compris les crieurs, assistants-crieurs
et huissiers audienciers des shérifs, coro-
ners, greffiers de la couronne et de la paix,
dans tous les districts de la province,
moins ceux de Québec et de Montréal,
sont, conformément aux dispositions de
la Loi des timbres (chap. 80), perçus par
ces officiers respectivement, mais ceux-ci
doivent en rendre compte au ministre des
finances et les verser entre ses mains,
déduction faite de toutes dépenses contin-
gentes autorisées par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, de la même manière et
sujet aux mêmes dispositions que celles
établies par la présente loi pour les hono-
raires et émoluments des mêmes officiers
dans les districts de Québec et de Mont-
réal.

2. Les honoraires des crieurs, assistants-
crieurs et huissiers audienciers sont exigés,
perçus, mis en compte et versés entre les
mains du ministre des finances par les
protonotaires ou greffiers de ces tribunaux.

3. Les honoraires et émoluments perçus
dans chaque district forment un fonds à
part qui est appelé « le fonds d'honoraires
des officiers de justice du district de ».
S. R. 1941, c. 24, a. 11; 1-2 Eliz. II, c. 29,
a. 17.

1 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, lorsqu'il le juge convenable,
mettre à traitement fixe un ou plusieurs
des officiers de justice mentionnés à l'arti-
cle 11, dans un ou plusieurs des districts
y mentionnés, ce traitement devant être
fixé conformément aux dispositions de la
Loi du service civil (chap. 13).

Ces traitements sont payés à même le
fonds d'honoraires des officiers de justice
du district pour lequel ces officiers sont
nommés. S. R. 1941, c. 24, a. 12; 7 Geo. VI,
c. 9, a. 3.

1 3 . Excepté pour les districts de Qué-
bec et de Montréal, auxquels les disposi-
tions qui ont rapport à la rémunération
des greffiers de la couronne et des greffiers
de la paix continuent à s'appliquer, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut, en
tout temps et aussi souvent qu'il le juge
nécessaire, fixer suivant les dipositions
de la Loi du service civil (chap. 13) la
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somme qui doit être payée aux officiers
correspondants dans tous les autres dis-
tricts de la province, comme rémunération
des services par eux rendus, et pour et au
lieu d'honoraires payables par la couronne.

Toute somme ainsi fixée doit être payée
en conséquence. S. R. 1941, c. 24, a. 13;
7 Geo. VI, c. 9, a. 3.

SECTION III

DES COMPTES À RENDRE AU MINISTRE
DES FINANCES

1 4 . 1. Des comptes fidèles et détaillés
de ces salaires, honoraires, émoluments et
bénéfices pécuniaires, et des diverses dé-
penses imprévues et charges payables sur
ce fonds sont rendus au ministre des fi-
nances; les sommes d'argent en provenant
sont payées et remises par les officiers
autorisés à les percevoir, en la manière et
suivant les instructions qui peuvent être
prescrites par le ministre des finances.

2. Les comptes qui doivent être rendus
au ministre des finances en vertu de la
présente loi, par les officiers publics y
mentionnés, sont par eux reconnus vrais
et fidèles, sous serment prêté devant l'un
des juges de la Cour supérieure.

3. Le ministre des finances tient des
comptes, distincts et séparés, pour cha-
que district, du fonds d'honoraires des
officiers de justice.

4. Les shérifs des districts de Québec
et de Montréal, le protonotaire de la Cour
supérieure dans l'un et l'autre de ces dis-
tricts, et le greffier de la Cour de magistrat
au chef-lieu pour l'un et l'autre des dits
districts, doivent rendre compte au minis-
tre des finances des honoraires et émolu-
ments reçus par eux comme dans les autres
districts; tout excédent restant après paie-
ment des salaires des officiers et des dépen-
ses contingentes de ces charges, est, à la
fin de chaque année, versé au fonds con-
solidé du revenu.

Cette disposition s'applique aussi aux
honoraires perçus par le greffier de la cou-
ronne et le greffier de la paix dans ces deux
districts, si le revenu excède les dépenses
de leurs charges respectives. S. R. 1941,
c. 24, a. 14; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.
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1 5 . Nonobstant les dispositions du pa-
ragraphe 4 de l'article 14 et celles de l'arti-
cle 11, le lieutenant-gouverneur peut, par
arrêté en conseil, exempter les officiers
auxquels elles s'appliquent, de verser entre
les mains du ministre des finances les
honoraires qu'ils perçoivent, pourvu qu'ils
en rendent compte; mais ils doivent ver-
ser, entre les mains du ministre des fi-
nances, telle partie des honoraires que le
lieutenant-gouverneur, par arrêté en con-
seil, détermine pour faire face aux dépen-
ses contingentes, ou toute partie de ces
honoraires qui, en vertu de tel arrêté,
doit être versée au fonds consolidé du
revenu. S. R. 1941, c. 24, a. 15.

SECTION IV

DES DÉPUTÉS ET EMPLOYÉS DES OFFICIERS DE
JUSTICE DANS TOUS LES DISTRICTS DE LA

PROVINCE

1 6 . Chaque officier de justice doit
avoir le nombre de députés et d'employés
nécessaires pour la due exécution des de-
voirs de sa charge. S. R. 1941, c. 24, a.
16.

1 7 . Les députés et les employés per-
manents des officiers à traitement sont
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil, à chacun desquels il assigne le
traitement, suivant les dispositions de la
Loi du service civil (chap. 13), payable à
même le fonds des honoraires des officiers
de justice.

Les autres employés sont nommés par
le procureur général, à chacun desquels
il assigne le traitement, conformément
aux dispositions de la Loi du service civil
(chap. 13), payable de la même manière
que le traitement des employés perma-
nents.

Le procureur général peut aussi nom-
mer temporairement un député, lorsqu'un
officier à traitement cesse d'exercer ses
fonctions et qu'il n'y a ni conjoint ni
député pour exercer les fonctions de cet
officier. Cette nomination est faite pour un
terme d'au plus trois mois et prend fin
dès le remplacement de l'officier. S. R.
1941, c. 24, a. 17; 7 Geo. VI, c. 9, a. 3;
10 Geo. VI, c. 17, a. 1.



1 8 . Les députés et les employés d'un
officier à honoraires sont nommés et rem-
placés par ce dernier.

Quant à leur nombre et à leur rémuné-
ration, il est tenu de se conformer aux
instructions qui lui sont transmises à cet
égard par le procureur général.

À cet effet, tout tel officier est tenu de
fournir, chaque année, et plus souvent s'il
en est requis, au procureur général, une
liste des députés et commis qu'il emploie
avec indication du traitement qu'ils re-
çoivent.

Le montant de la rémunération qui est
payée par cet officier est par lui porté en
dépense dans chaque compte qu'il rend
au ministre des finances.

Les officiers à honoraires sont responsa-
bles, à toutes fins quelconques, de la con-
duite de chacun de leurs députés. S. R.
1941, c. 24, a. 18.

1 9 . Le procureur général peut, lors-
qu'il le juge à propos, dispenser un officier
à honoraires de se nommer un député.

Le procureur général peut de plus nom-
mer temporairement un député, lorsqu'un
officier à honoraires cesse d'exercer ses
fonctions et qu'il n'y a ni conjoint ni
député pour exercer les fonctions de cet
officier. Cette nomination est faite pour
un terme d'au plus trois mois et prend fin
dès le remplacement de l'officier. S. R.
1941, c. 24, a. 19; 10 Geo. VI, c. 17, a. 2.

2 0 . L'officier à traitement inscrit, dans
le registre du tribunal, le numéro et la
date de l'arrêté ministériel nommant un
député, ainsi que la date de l'assermenta-
tion de ce dernier.

L'officier à honoraires inscrit, dans le
registre du tribunal, l'acte de nomination
des députés, ainsi que la date de leur as-
sermentation. S. R. 1941, c. 24, a. 20.

2 1 . L'acte de nomination d'un député
peut limiter ses pouvoirs à l'exercice d'une
partie spéciale quelconque des devoirs
assignés à son chef, laquelle partie doit
être spécialement et clairement indiquée
dans l'acte de nomination et inscrite dans
le registre du tribunal.
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À cet égard, tout tel député est autorisé
à remplir les fonctions spéciales qui lui
sont assignées de la même manière que le
pourrait faire son chef. S. R. 1941, c. 24,
a. 21.

2 2 . Le député dont la nomination ne
contient pas de restriction peut remplir
tous les devoirs assignés à son chef et,
s'il est le seul député ainsi nommé, il con-
tinue à les remplir advenant le décès, la
destitution, la suspension, la démission
ou la caducité, de la commission de son chef
jusqu'à ce que le successeur nommé ait
reçu sa commission, s'il y a lieu, et ait
rempli les devoirs imposés par les articles
9 et 12 de la Loi des employés publics
(chap. 12).

Il continue aussi à remplir ses devoirs
de député sous la direction du conjoint
dans les cas prévus dans l'article 1 de la
Loi des employés publics (chap. 12). S. R.
1941, c. 24, a. 22.

2 3 . Dans le cas où il y a plusieurs
députés, chacun continue à remplir les
fonctions qui lui étaient assignées sous la
direction de celui désigné comme premier
député dans l'acte de sa nomination ou,
dans les cas prévus par l'article 1 de la
Loi des employés publics (chap. 12), sous
la direction des conjoints continués dans
l'exercice de la charge.

À défaut de premier député, le procureur
général désigne le député qui doit agir
comme tel. S. R. 1941, c. 24, a. 23.

2 4 . Tout devoir prescrit par la loi qui
n'a pas été rempli par un officier de justice
lors de son décès, sa suspension ou avant
que sa commission devienne caduque, peut
être rempli avec le même effet par son dé-
puté ou par son successeur; et tout acte
inséré dans le registre mais non signé et
non complété par cet officier de justice,
peut l'être par son député ou son succes-
seur. S. R. 1941, c. 24, a. 24.

SECTION V

DES EXTORSIONS PAR LES OFFICIERS DE JUSTICE

2 5 . Si quelque officier de justice, sous
le prétexte de mettre à exécution quelque
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ordre du tribunal, se rend coupable d'ex-
torsion ou de malversation, ou s'il ne paye
pas les deniers qu'il a prélevés ou reçus,
ou s'il n'en rend pas un compte fidèle, la
Cour supérieure, ou tout juge tenant la
Cour de magistrat, peut faire une enquête
d'une manière sommaire, si la partie lésée
juge à propos de porter plainte devant lui;
le juge peut, à cet effet, assigner toutes les
parties nécessaires et les obliger à compa-
raître et donner tel ordre pour le rembour-
sement à la partie lésée de toute somme
extorquée ou pour le paiement des deniers
ainsi prélevés ou reçus, avec les frais que
le tribunal ou le juge croit à propos d'ac-
corder; si l'officier ne paye pas immédiate-
ment la somme qu'il a l'ordre de payer,
le juge peut le faire loger dans la prison
commune du district, où il doit être dé-
tenu jusqu'à parfait paiement. S. R. 1941,
c. 24, a. 26; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.

SECTION VI

DU TARIF D'HONORAIRES DES OFFICIERS

§ 1.—Du tarif d'honoraires des protono-
taires, greffiers, etc.

2 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut établir, révoquer, modifier ou
amender tout tarif des honoraires qui
doivent être payés aux protonotaires de la
Cour supérieure, et aux greffiers de la Cour
de magistrat, et possède et exerce tous les
pouvoirs autrefois donnés aux juges de la
Cour supérieure, quant à ces tarifs. S. R.
1941, c. 24, a. 27; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.

2 7 . Le pouvoir accordé au lieutenant-
gouverneur en conseil, par l'article 26, de
faire, modifier ou révoquer tout tarif d'ho-
noraires pour certains officiers de la Cour
supérieure et de la Cour de magistrat,
s'étend au pouvoir de faire et de modifier
et révoquer tout tarif d'honoraires établi
soit par une loi de la Législature ou autre-
ment, pour le greffier des appels, les shé-
rifs, greffiers de la couronne et de la paix,
crieurs, assistants-crieurs et huissiers au-
dienciers, et tous les autres officiers de
justice dont les honoraires doivent former
partie du fonds d'honoraires des officiers
de justice créé par la présente loi. S. R.
1941, c. 24, a. 28; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.
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2 8 . Le pouvoir du lieutenant-gouver-
neur en conseil de faire, modifier ou révo-
quer les tarifs pour les officiers ci-dessus,
s'étend au pouvoir de faire et de modifier
ou révoquer les tarifs d'honoraires pour
les greffiers, crieurs, assistants-crieurs et
huissiers audienciers de la Cour de magis-
trat à tout endroit autre que le chef-lieu
dans un district quelconque, bien que ces
honoraires ne doivent pas former partie
de ce fonds comme susdit, ou être versés
entre les mains du ministre des finances.
S. R. 1941, c. 24, a. 29; 1-2 Eliz. II, c. 29,
a. 17.

§ 2.—Du tarif d'honoraires des greffiers
des sessions de la paix et des juges de

paix

2 9 . Les honoraires du greffier des ses-
sions de la paix, ou des greffiers des juges
de paix hors des sessions, sont déterminés,
fixés et réglés de la manière suivante,
savoir:

Les juges de paix, pour les divers dis-
tricts, doivent dresser, de temps à autre,
à leur discrétion, des tarifs d'honoraires
qui. à leur avis, doivent être payés aux
greffiers des sessions de la paix et autres
greffiers des juges de paix dans les limites
de leurs juridictions respectives; ces tarifs
sont soumis au secrétaire de la province,
qui peut les amender s'il le juge à propos,
et signer un certificat ou une déclaration
portant que les honoraires spécifiés dans
les tarifs ainsi faits et établis par des
juges de paix, ou tels qu'amendés, peuvent
être exigés et perçus par les greffiers des
sessions de la paix, et les greffiers des dif-
férents juges de paix; il en fait transmettre
des copies aux divers greffiers de la paix,
pour être par eux distribués aux juges de
paix de leurs districts respectifs, lesquels
juges de paix les remettent à leurs greffiers.
S. R. 1941, c. 24, a. 30.

3 0 . Si, après avoir reçu telle copie, le
greffier demande ou reçoit pour des ou-
vrages ou des actes qu'il a faits en sa
qualité de greffier, des honoraires plus
considérables que ceux qui sont établis
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Absence
de tarif.

par ces tarifs, il devient passible, pour
toute semblable demande ou pour sem-
blables honoraires ainsi reçus, d'une amen-
de de quatre-vingts dollars, laquelle est
recouvrée par action de dette devant tout
tribunal ayant juridiction civile jusqu'à
concurrence de ce montant, par quicon-
que intente la poursuite à cet effet. S. R.
1941, c. 24, a. 31.

3 1 . Jusqu'à ce que ces tarifs aient été
dressés, confirmés et distribués comme
susdit, les greffiers peuvent demander et
recevoir les mêmes honoraires qu'ils sont
autorisés à recevoir en vertu de tout règle-
ment établi par une Cour des sessions de la
paix ou autrement. S. R. 1941, c. 24, a. 32.




